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DECISION DE LA COMMISSION EUROPEENNE CONFORMEMENT A L’ARTICLE 4 DES 

DISPOSITIONS CONCERNANT LA MISE EN ŒUVRE DU REGLEMENT (CE) Nº 1049/20011 

Objet: votre demande confirmative d’accès à des documents au titre du 

règlement (CE) nº 1049/2001 – EASE 2022/5784 

Monsieur, 

Je me réfère à votre courriel du 14 novembre 2022, enregistré le 15 novembre 2022, par 

lequel vous introduisez une demande confirmative au titre de l’article 7, paragraphe 2, du 

règlement (CE) nº 1049/2001 relatif à l’accès du public aux documents du Parlement 

européen, du Conseil et de la Commission2 (ci-après le «règlement (CE) nº 1049/2001»).  

1. OBJET DE VOTRE DEMANDE 

Dans votre demande initiale du 5 octobre 2022, adressée à la direction générale de la 

concurrence, vous avez sollicité l’accès à (je cite): 

«[…] je souhaite obtenir copie des documents suivants en possession de la 

Commission européenne ou de ses “ DG Justice et consommateurs ” et “ DG 

Concurrence ” depuis le 1er septembre 2020. 

PLAINTE DIRECTE : Toute plainte reçue par la Commission européenne ou les 

DG précitées visant ou mettant en cause tout ou partie du Groupe 

VOLKSWAGEN ou ses filiales. 

PLAINTE INDIRECTE : Toute plainte reçue par la Commission européenne ou 

ses DG précitées concernant un dossier dans lequel le Groupe VOLKSWAGEN 

ou ses filiales est impliqué. À titre d’exemple, il pourrait s’agir d’un dossier ou 

                                                 
1  JO L 345 du 29.12.2001, p. 94. 
2  JO L 145 du 31.5.2001, p. 43. 
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d’un litige traité par une juridiction nationale (administrative, judiciaire,…) d’un 

des pays de l’Union européenne et qui implique le Groupe VOLKSWAGEN ou 

ses filiales et dans le cadre duquel une des parties prenantes a saisi ou informé la 

Commission européenne ou ses DG. 

Dans le cas où une ou plusieurs plainte(s) directe(s) ou indirecte(s) existeraient, je 

souhaite savoir si la Commission et/ou ses DG ont prévenu les autorités de 

surveillance des marchés financiers (telles que l’ESMA, BaFin,…) de l’existence 

de telles procédures, et dans ce cas, je souhaite obtenir la copie du courrier que la 

Commission a adressé à ces autorités. 

Toujours dans le cas où une ou plusieurs plainte(s) directe(s) ou indirecte(s) 

existeraient, je souhaite obtenir copie de l’ensemble des documents administratifs 

produits par la Commission ou ses DG dans le cadre du suivi donné auxdites 

plaintes en ce compris :  

=> Les éventuels accusés de réception entre parties ; => Les courriers et courriels 

relatifs au traitement de ces plaintes (échanges internes, avec le/les plaignant(s) et 

ses représentants, avec d’autres administrations et autorités des marchés, avec la 

partie mise en cause et ses représentants) ; => Les notes, analyses, rapports, 

évaluations, annexes, devoirs effectués par la Commission et ses services dans le 

cadre du traitement de ces plaintes, ainsi que tout autre document qui aurait été 

produit ou reçu consécutivement à la réception desdites plainte(s).» 

Lorsqu’une demande d’accès à des documents a trait à des questions relevant de la 

compétence de différents services de la Commission, cette demande est divisée en 

plusieurs demandes distinctes, chacune étant attribuée au service compétent de la 

Commission sous un numéro de référence distinct. Chaque service apporte une réponse 

spécifique, qui ne porte que sur les documents en sa possession. À cet égard, la présente 

décision confirmative ne concerne que l’examen de la réponse initiale de la direction 

générale de la concurrence du 28 octobre 2022, enregistrée sous le numéro de référence 

2022/5784. 

Dans sa réponse initiale datée du 28 octobre 2022, la direction générale de la concurrence 

vous informait de ce qui suit: 

- les documents correspondant à votre demande font partie d’un dossier 

administratif relatif à une enquête sur un abus de position dominante au titre de 

l’article 102 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (affaire 

COMP/AT.40758 — Minerva); l’accès aux documents demandés vous est refusé 

sur la base des exceptions prévues à l’article 4, paragraphe 2, premier tiret 

(protection des intérêts commerciaux) et troisième tiret (protection des objectifs 

des activités d’enquête), du règlement (CE) nº 1049/2001; 

- la Commission publiera prochainement une version non confidentielle de la 

décision sur son site web à l’adresse suivante: 

http://ec.europa.eu/competition/elojade/isef/index.cfm. 

http://ec.europa.eu/competition/elojade/isef/index.cfm
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Par votre demande confirmative, vous sollicitez une révision de cette position. 

2. APPRECIATION ET CONCLUSIONS AU REGARD DU REGLEMENT (CE) Nº 1049/2001 

Lors de l’évaluation d’une demande confirmative d’accès à des documents introduite 

conformément au règlement (CE) nº 1049/2001, le secrétariat général procède à un 

examen de la réponse donnée par la direction générale compétente au stade initial. 

À la suite de cet examen, il convient de préciser que les catégories de documents 

suivantes ont été répertoriées comme entrant dans le champ d’application de votre 

demande: 

- «Les accusés de réception entre les parties; 

- Les lettres et courriels relatifs au traitement de ces plaintes (échanges internes, 

avec le(s) plaignant(s) et leurs représentants, avec d’autres administrations et 

autorités sectorielles, avec la partie mise en cause et ses représentants); 

- Notes, analyses, rapports, évaluations, annexes, tâches accomplies par la 

Commission et ses services dans le traitement de ces plaintes, ainsi que tout autre 

document produit ou reçu à la suite de la réception de ladite plainte.» 

À l'issue de l'examen confirmatif, j’ai le regret de vous informer que je dois confirmer la 

décision initiale de la direction générale de la concurrence de refuser l’accès aux 

documents demandés sur la base des exceptions prévues au premier tiret (protection des 

intérêts commerciaux) et au troisième tiret (protection des objectifs des activités 

d’inspection, d’enquête et d’audit) de l’article 4, paragraphe 2, du règlement (CE) 

nº 1049/2001. 

Veuillez noter que la Commission européenne a publié une version non confidentielle de 

la décision C(2022) 4625 de la Commission sur son site web à l’adresse suivante: 

http://ec.europa.eu/competition/elojade/isef/index.cfm. 

Les raisons détaillées qui sous-tendent mon appréciation sont exposées ci-après.  

2.1. Protection des objectifs des activités d’enquête et des intérêts commerciaux 

L’article 4, paragraphe 2, premier tiret, du règlement (CE) nº 1049/2001, dispose que 

«[l]es institutions refusent l’accès à un document dans le cas où sa divulgation porterait 

atteinte à la protection des intérêts commerciaux d’une personne physique ou morale 

déterminée, y compris en ce qui concerne la propriété intellectuelle, [...] à moins qu’un 

intérêt public supérieur ne justifie la divulgation du document visé». 

L’article 4, paragraphe 2, troisième tiret, du règlement (CE) nº 1049/2001 dispose que 

«[l]es institutions refusent l’accès à un document dans le cas où sa divulgation porterait 

atteinte à la protection […] des objectifs des activités d’inspection, d’enquête et d’audit». 

Conformément à la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne, la 

Commission européenne «peut prendre en compte de manière cumulative plusieurs 

motifs de refus visés à l’article 4 du règlement nº 1049/2001 aux fins d’apprécier une 

http://ec.europa.eu/competition/elojade/isef/index.cfm
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demande d’accès à des documents qu’elle détient» et deux exceptions différentes 

peuvent, comme dans le cas présent, être «étroitement liées»3. 

Dans sa réponse initiale, la direction générale de la concurrence a expliqué que les 

documents correspondant à votre demande faisaient partie d’un dossier administratif 

relatif à une enquête sur un abus de position dominante au titre de l’article 102 du traité 

sur le fonctionnement de l’Union européenne (affaire COMP/AT.40758 — Minerva) et 

qu’ils contenaient des informations commerciales afférentes aux activités des entreprises 

concernées, dont la divulgation au public porterait atteinte à leurs intérêts commerciaux. 

Dans votre demande confirmative, vous indiquez (je cite): 

«Que dès lors il est impossible d’identifier quels documents concerneraient 

éventuellement les droits de Minerva, quels autres concerneraient ceux de VW ou 

une de ses filiales en particulier. Les entreprises cotées ne répondant pas aux 

mêmes conditions de publicité que les non cotés, il est donc impératif d’apporter 

une précision à ce propos ; 

Que par ailleurs Minerva fabrique des produits spécifiques pour les automobiles 

de la marque PORSCHE et que ce constructeur, lié au groupe VW, a fait l’objet 

d’une IPO, sauf erreur, SANS QUE CE LITIGE NE FIGURE DANS LE 

PROSPECTUS DE L’IPO.» 

À cet égard, le secrétariat général tient à préciser que la dénomination «Minerva» ne fait 

pas référence à une entreprise; il s’agit du nom donné au dossier administratif en 

question. Le secrétariat général confirme que tous les documents demandés font partie du 

dossier de la procédure administrative concernant l'affaire COMP/AT.40758 — Minerva. 

- Présomption générale de confidentialité 

La Cour de justice de l'Union européenne a jugé qu’il existe, en ce qui concerne les 

exceptions liées à la protection des intérêts commerciaux et des objectifs des activités 

d’enquête, une présomption générale de confidentialité empêchant la divulgation de 

documents du dossier dans des affaires concernant l’application des articles 101 et 102 

du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne4 (c’est-à-dire des affaires 

concernant des abus de position dominante, comme en l’espèce), qui sont régies par les 

règles de procédure énoncées dans: 

                                                 
3  Arrêt du Tribunal du 13 septembre 2013, Royaume des Pays-Bas/Commission européenne (bitume), T-

380/08, EU:T:2013:480, point 34. 
4  Arrêt du Tribunal du 28 mars 2017, Deutsche Telekom/Commission européenne (ci-après «Deutsche 

Telekom/Commission»), T-210/15, EU:T:2017:224, points 43 et 44; voir également l’arrêt dans 

l’affaire Royaume des Pays-Bas/Commission européenne (bitume), précité, point 35, ainsi que l'arrêt 

de la Cour de justice du 27 février 2014, Commission européenne/Energie Baden-Württemberg (ci-

après «Commission/Energie Baden-Württemberg»), C-365/12 P, EU:C:2014:112, points 81 à 88 et 

114. 
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- le règlement (CE) nº 1/2003 du Conseil du 16 décembre 2002 relatif à la mise en 

œuvre des règles de concurrence prévues aux articles 81 et 82 [à présent articles 

101 et 102] du traité5 [ci-après le «règlement (CE) nº 1/2003») et  

- le règlement (CE) nº 773/2004 de la Commission du 7 avril 2004 relatif aux 

procédures mises en œuvre par la Commission en application des articles 81 et 82 

[à présent articles 101 et 102] du traité6 (ci-après le «règlement nº 773/2004»).  

Dans votre demande confirmative, vous indiquez (je cite): 

«Qu’il est ensuite soutenu par la DG COMP en particulier que l’ensemble de ces 

documents seraient visés par l’Art 4 point 2 tiret 3 du règlement (CE) n° 

1049/2001 […] 

Qu’une fois encore ce motif est évoqué sous la forme d’une AFFIRMATION 

PÉREMPTOIRE ne reposant sur aucun élément de fond, mais uniquement sur un 

énoncé de la jurisprudence dont l’applicabilité au cas d’espèce est du ressort de la 

compétence exclusive de la Cour européenne de Justice. La DG COMP n’indique 

par ailleurs pas durant quel délai la publicité est susceptible de porter préjudice à 

l’éventuelle instruction, ou en quoi la publicité impacterait négativement 

l’éventuelle instruction, ou encore de quelle instruction il s’agit et avec quel 

objectif poursuivi ; 

[…] 

Qu’il semble par ailleurs ressortir de la réponse que l’instruction par la DG 

COMP portant sur cette affaire est AUJOURD’HUI CLOTUREE et qu’il n’est 

dès lors pas fondé d’invoquer le préjudice aux objectifs d’inspection, d’enquête et 

d’audit ; 

[…] 

Qu’à de très nombreuses reprises la décision de la DG COMP présente des 

problèmes évidents de DÉFAUT DE MOTIVATIONS FORMELLES DES 

ACTES ADMINISTRATIFS tant elle se limite à affirmer de manière péremptoire 

et vague que des motifs d’exception sont rencontrés, sans même décrire 

suffisamment la nature des éléments et/ou documents dont elle dispose. 

Que le demandeur est mis par la DG COMP dans L’IMPOSSIBILITÉ 

MATÉRIELLE DE FORMULER LA DÉMONSTRATION que les documents ne 

sont pas couverts par une éventuelle présomption ou exception. En effet, il n’est 

même pas possible d’énumérer, qualifier, évoquer directement ou encore de 

distinguer ces derniers.» 

À cet égard, le secrétariat général fait observer que cette présomption s’impose 

indépendamment de la question de savoir si la demande d’accès à des documents 

                                                 
5  JO L 1 du 4.1.2003, p. 1. 
6  JO L 123 du 27.4.2004, p. 18. 
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concerne une procédure déjà close ou une procédure pendante7 et, qu’en fait, elle peut 

s’appliquer pendant une période de 30 ans, voire au-delà8. En l’espèce, l’enquête en 

question est close, mais tous les documents demandés font partie du dossier de la 

procédure administrative concernant l’enquête relative à l’affaire COMP/AT.40758 — 

Minerva. La présomption de non-divulgation s’applique donc à ces documents de 

manière globale, sans qu’il soit nécessaire que la Commission procède à un examen 

individuel des documents visés par la demande d'accès au regard de l’applicabilité des 

exceptions prévues à l’article 4 du règlement (CE) nº 1049/2001. 

En outre, le Tribunal a considéré dans l’affaire T-701/18 que «ce n’est qu’une fois que 

l’institution a identifié quels étaient les documents visés dans la demande d’accès qu’elle 

peut les classer par catégories du fait de leurs caractéristiques communes, de leur même 

nature ou de leur appartenance à un même dossier et qu’elle peut alors leur appliquer une 

présomption générale de confidentialité»9. À cet égard, le secrétariat général estime que 

les documents correspondant à votre demande ont été dûment identifiés et classés par 

catégories.  

- Accès au dossier 

Les personnes physiques ou morales communiquant des informations au titre du 

règlement (CE) nº 1/2003 sont légitimement en droit d’attendre que les informations 

qu’elles fournissent à la Commission européenne sur une base obligatoire ou volontaire 

ne soient pas divulguées au public. Si la Commission décide de publier sa décision finale, 

les secrets d’affaires et autres informations confidentielles doivent en être effectivement 

retirés. Ce droit légitime découle des conditions spécifiques d’accès au dossier, qui visent 

à garantir aux parties leurs droits de la défense et à leur permettre d’être entendues sur 

toute allégation, ainsi que des dispositions relatives à l’obligation de secret professionnel, 

qui exigent que les documents ne soient utilisés qu’aux fins pour lesquelles ils ont été 

recueillis.  

En effet, l’article 28 du règlement (CE) n° 1/2003 et l’article 15 du règlement (CE) 

n° 773/2004 disposent que ces informations ne peuvent être utilisées qu’aux fins 

auxquelles elles ont été recueillies, c’est-à-dire aux fins de procédures judiciaires ou 

administratives ayant pour objet l’application des articles 101 et 102 du traité. Ces 

articles prévoient également que la Commission européenne respecte l’obligation de 

secret professionnel consacrée à l’article 339 du traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne10. En effet, le Tribunal a souligné «la nécessité de respecter la réputation et la 

dignité des entreprises concernées tant que celles-ci n’avaient pas été condamnées 

définitivement» et a conclu que, «dans certaines situations, les constatations de la 

Commission relatives à une infraction commise par une entreprise devaient être 

                                                 
7  Arrêt rendu dans l’affaire Deutsche Telekom/Commission, précité, point 45. 
8  Arrêt de la Cour de justice du 28 juin 2012, Commission/Agrofert Holding, C-477/10 P, 

EU:C:2012:394, point 67. 
9  Arrêt du Tribunal du 28 mai 2020, Campbell/Commission européenne, T-701/18, EU:T:2020:224, 

point 45. 
10  Arrêt rendu dans l’affaire Royaume des Pays-Bas/Commission européenne (bitume), précité, points 49 

et 50. 
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considérées comme étant confidentielles vis-à-vis du public et, partant, comme étant 

couvertes, par nature, par le secret professionnel»11. 

Comme indiqué ci-dessus, le règlement (CE) nº 1/2003 et le règlement (CE) nº 773/2004 

contiennent des règles spécifiques concernant le traitement des informations obtenues 

dans le cadre des dossiers d’enquête relatifs à des abus de position dominante. Les 

règlements (CE) nº 1/2003 et (CE) nº 773/2004, d’une part, et le règlement (CE) nº 

1049/2001, d’autre part, poursuivent des objectifs différents, mais sont de même rang et 

doivent être interprétés et appliqués de manière cohérente.  

Pour les raisons susmentionnées, l’accès au dossier dans le cadre des enquêtes menées en 

vertu des articles 101 ou 102 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 

concernant des documents établis spécifiquement pour les procédures de la Commission 

est, par principe, limité aux parties faisant l’objet de ces procédures (ainsi que, dans 

certaines circonstances, aux plaignants). Les informations obtenues dans ce cadre ne 

peuvent pas être utilisées à d’autres fins que les procédures relevant des règles de l’Union 

relatives à l’abus de position dominante. 

La Cour a jugé, dans son arrêt Commission/Energie Baden-Württemberg, que, «si des 

personnes autres que celles disposant du droit d’accès au dossier au titre des règlements 

nºs 1/2003 et 773/2004 ou celles qui, disposant en principe d'un tel droit, ne l’ont pas 

utilisé ou se sont vu opposer un refus étaient en mesure d’obtenir l’accès aux documents 

sur le fondement du règlement nº 1049/2001, le régime d’accès au dossier institué par les 

règlements nºs 1/2003 et 773/2004 serait mis en cause»12. Par conséquent, la divulgation 

de ces documents porterait atteinte au corps de règles de procédure établi par ces 

règlements, et en particulier aux règles relatives à la confidentialité et à l’accès au dossier 

concernant l’abus de position dominante. 

- Protection des intérêts commerciaux 

Les entités économiques ont un intérêt commercial légitime à empêcher les tiers 

d’obtenir des informations stratégiques sur leurs intérêts essentiels, en particulier de 

nature économique, ainsi que sur le fonctionnement ou le développement de leurs 

activités. 

Dans votre demande confirmative, vous indiquez (je cite): 

«Qu’il est plus particulièrement soutenu par la DG COMP que l’ensemble de ces 

documents seraient visés par l’Art. 4 point 2 tiret 1 du règlement (CE) nº 

1049/2001 […]. Rappelant que ce prescrit trouve son origine dans l’Art. 52 de la 

Charte des droits fondamentaux et qu’il y a dès lors nécessité pour la DG COMP 

de démontrer les caractères NÉCESSAIRES et PROPORTIONNES du refus 

d’accès aux documents ainsi que le fait que la limitation de droit rencontre 

EFFECTIVEMENT le besoin de protection des droits et libertés d’autrui ; 

                                                 
11  Arrêt rendu dans l’affaire Royaume des Pays-Bas/Commission européenne (bitume), précité, point 52. 
12  Arrêt rendu dans l'affaire Commission/Energie Baden-Württemberg, précité, point 88. 
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Que concernant la notion de « secret des affaires », le caractère confidentiel des 

informations protégées doit être CERTAIN et DÉMONTRÉ IN CONCRETO. 

L’autorité administrative qui entend se prévaloir de cette exception ne peut se 

contenter de formules de style ou d’affirmations péremptoires.» 

Contrairement à ce que vous affirmez, en instaurant la présomption de confidentialité 

susmentionnée, la Cour a reconnu que certaines catégories de documents, de par leur 

nature, contiennent des informations sensibles qui portent atteinte aux intérêts protégés 

par certaines exceptions prévues à l’article 4 du règlement (CE) nº 1049/2001 et justifient 

un refus total13. La présomption générale reconnue par la Cour vise, entre autres, à 

protéger les informations sensibles sur le plan commercial, qu’elle couvre des documents 

entiers ou seulement des parties de ceux-ci, d’où l’absence de nécessité d’une 

appréciation individuelle.  

En l’occurrence, les documents demandés concernent une affaire dans le cadre de 

laquelle le plaignant et la société cible ont fourni des informations sensibles portant, entre 

autres, sur les parts de marché, des précisions relatives aux accords contractuels privés 

conclus entre entreprises, des informations sur la force relative du pouvoir de négociation 

contractuel entre les constructeurs automobiles et leurs concessionnaires agréés ainsi que 

des renseignements sur la collecte de données relatives aux clients par les 

concessionnaires automobiles. Il existe donc un risque réel et non hypothétique que 

l’accès du public aux informations susmentionnées porte atteinte aux intérêts 

commerciaux des opérateurs économiques concernés par l’enquête. 

À cet égard, le Tribunal a jugé dans l’affaire Deutsche Telekom/Commission, qui 

concernait des documents visés par la procédure prévue à l’article 102 du traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne, que la publication d’informations sensibles 

afférentes aux activités économiques des entreprises en cause est susceptible de porter 

atteinte à leurs intérêts commerciaux, indépendamment de la question de savoir si la 

procédure est toujours pendante. En outre, la perspective d’une telle publication après la 

clôture de la procédure risquerait de nuire à la disponibilité des entreprises à collaborer 

lorsqu’une telle procédure est pendante14. Par conséquent, il existe également une 

présomption générale selon laquelle la divulgation de documents faisant partie de 

dossiers relatifs à une enquête sur un abus de position dominante (comme c’est le cas en 

l’espèce) porterait atteinte aux intérêts commerciaux des sociétés en cause.  

Il convient de noter que la Commission européenne compte largement sur la coopération 

de tiers pour s’acquitter de sa mission consistant à garantir l’exercice d’une concurrence 

effective dans l’Union européenne. Le strict respect par la Commission européenne de 

ses obligations en matière de secret professionnel a jusqu’à présent créé un climat de 

confiance mutuelle entre la Commission européenne et les entreprises, lesquelles ont 

                                                 
13  Arrêt de la Cour de justice du 29 juin 2010, Commission/Technische Glaswerke Ilmenau Gmbh, C-

139/07 P, EU:C:2010:376, point 54; arrêt de la Cour de justice du 4 septembre 2018, 

ClientEarth/Commission, C‑57/16 P, EU:C:2018:660, point 52. 
14  Arrêt rendu dans l’affaire Deutsche Telekom/Commission, précité, point 45. 
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coopéré en fournissant à la Commission européenne les informations nécessaires à ses 

enquêtes sur les abus de position dominante. 

Comme l’indique la direction générale de la concurrence dans sa réponse initiale, les 

documents concernés en l’espèce ne sont pas tombés dans le domaine public et ne sont 

connus que d’un nombre restreint de personnes. En effet, la publication dans la base de 

données externe de la Commission accessible sur le site Europa [Competition Policy 

(europa.eu)], n’a lieu que lorsqu’une procédure formelle a été ouverte en vertu de 

l’article 11, paragraphe 6, du règlement (CE) nº 1/2003. Lorsqu’une procédure est 

formellement engagée, la décision correspondante est rendue publique sur le site web 

susmentionné. Si, par la suite, la Commission décide de clore cette procédure, elle le 

signale en principe sur son site web et publie, le cas échéant, un communiqué de presse15.  

L’article 4, paragraphe 7, du règlement (CE) nº 1049/2001 dispose que «[l] es exceptions 

peuvent s’appliquer pendant une période maximale de trente ans. Dans le cas de 

documents relevant des exceptions concernant [...] les intérêts commerciaux [...], les 

exceptions peuvent, si nécessaire, continuer de s'appliquer au-delà de cette période». Il 

découle de cette disposition que les documents – dont la divulgation porterait atteinte aux 

intérêts commerciaux – bénéficient d'une protection particulière puisqu’il est possible 

d'interdire l'accès à ceux-ci pendant une période supérieure à trente ans. La nécessité de 

protéger les informations commerciales susmentionnées des entreprises concernées est 

donc d’autant plus pertinente en l’espèce qu’il s’agit d’une enquête close récemment et 

que, malgré l’évolution possible du marché depuis lors, des informations contractuelles 

de ce type continuent de présenter de l’intérêt pour les relations commerciales actuelles 

des fabricants et opérateurs de marché concernés. 

En outre, le secrétariat général souligne que la Cour de justice a confirmé dans son arrêt 

Strack/Commission européenne16 que «la circonstance qu’une entreprise a cessé d’exister 

au moment de la demande d’accès à des informations la concernant n’implique pas, à elle 

seule, que toute protection des intérêts de celle-ci prenne fin et que, dès lors, ces 

informations ne soient plus couvertes par l’exception prévue à l’article 4, paragraphe 2, 

premier tiret, du règlement nº 1049/2001».  

Compte tenu des considérations qui précèdent, le secrétariat général conclut que les 

documents demandés restent protégés par une présomption générale de confidentialité, 

fondée sur les exceptions prévues à l’article 4, paragraphe 2, premier et troisième tirets, 

du règlement (CE) nº 1049/2001, tel qu’interprété selon la jurisprudence constante de la 

Cour de justice. La divulgation de ces documents porterait atteinte au corps de règles de 

procédure établi par le règlement (CE) nº 1/2003 et le règlement (CE) nº 773/2004, et en 

particulier aux règles relatives à la confidentialité et à l’accès au dossier. 

                                                 
15  Communication de la Commission concernant les bonnes pratiques relatives aux procédures 

d’application des articles 101 et 102 du TFUE, point 76 (JO C 308 du 20.10.2011, p. 6). 
16  Arrêt du Tribunal du 26 avril 2016, Strack / Commission, T-221/08, EU:T:2016:242, point 212. 

https://ec.europa.eu/competition/elojade/isef/index.cfm?clear=1&policy_area_id=1%2C2%2C3
https://ec.europa.eu/competition/elojade/isef/index.cfm?clear=1&policy_area_id=1%2C2%2C3
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3. INTERET PUBLIC SUPERIEUR JUSTIFIANT LA DIVULGATION 

Les exceptions établies à l’article 4, paragraphe 2, premier et troisième tirets, du 

règlement (CE) nº 1049/2001 ne s’appliquent pas s’il existe un intérêt public supérieur 

justifiant la divulgation du document. Un tel intérêt doit, premièrement, être public (par 

opposition à d’éventuels intérêts privés du demandeur) et, deuxièmement, l’emporter sur 

le préjudice causé par la divulgation. Il incombe au demandeur d’invoquer de manière 

concrète des circonstances fondant un intérêt public supérieur qui justifie la divulgation 

des documents concernés17. 

Selon la jurisprudence, le demandeur doit, d’une part, faire valoir l’existence d’un intérêt 

public susceptible de primer le motif de refus de divulgation des documents concernés et, 

d’autre part, démontrer précisément que la divulgation desdits documents contribuerait à 

assurer la protection de cet intérêt public à un point tel que le principe de transparence 

prime la protection des intérêts ayant motivé le refus de divulgation18. 

Dans votre demande confirmative, vous indiquez (je cite): 

«Rappelant tout d’abord que la demande initiale est effectuée au nom de 

l’INTÉRÊT GÉNÉRAL et dans un but d’UTILITÉ PUBLIQUE comme en 

témoigne la mention “ La présente demande est effectuée afin de vérifier à quel 

point le groupe a bel et bien changé ses pratiques, et que l’intérêt général est bien 

respecté. ” et concerne un ensemble de SOCIÉTÉS COTÉES, de facto soumises à 

un HAUT DEGRÉ DE TRANSPARENCE, qui, s’il était encore nécessaire de le 

rappeler à la Commission, a déjà été “ condamné pour manque d'informations au 

marché ”. 

Rappelant également et utilement que la défense de l’intérêt de l’ensemble des 

consommateurs est incontestablement conforme à la recherche de l’intérêt général 

; 

[…] 

Que la DG COMP va également jusqu’à affirmer de manière ERRONÉE et 

PÉREMPTOIRE que la “ demande initiale ne contient aucun argument 

permettant de conclure à l’existence d’un intérêt public supérieur justifiant la 

divulgation ”, ce qui a été rappelé supra ; 

Que la DG COMP n’établît pas sur quels CRITÈRES OBJECTIFS elle se base 

pour ARBITRER la question de la supériorité du ou des droits des tiers sur 

l’intérêt général reposant sur les droits fondamentaux. Il s’agit encore une fois 

d’un problème de défaut de motivation formelle qui entrave l’exercice de droits 

                                                 
17  Voir, par exemple, l’arrêt du Tribunal du 5 décembre 2018 dans l’affaire T-312/17, Campbell, 

EU:T:2018:876, point 58. 
18  Arrêt du Tribunal du 9 octobre 2018, Anikó Pint/Commission européenne, T-634/17, EU:T:2018:662, 

point 48; arrêt du Tribunal du 23 janvier 2017, Association Justice & Environment, z.s/Commission 

européenne, T‑727/15, EU:T:2017:18, point 52; arrêt du Tribunal du 5 décembre 2018, Falcon 

Technologies International LLLC/Commission européenne, T‑875/16, EU:T:2018:877, point 84. 
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fondamentaux pourtant garantis et inaliénables. Force est de conclure que la base, 

en l’absence de critères objectifs, NE PEUT ÊTRE QU’ARBITRAIRE ; 

Que la DG COMP reconnaît elle-même que les documents ont fait l’objet d’une 

PUBLICITÉ RESTREINTE “ ne sont connus que par un nombre limité 

d’individus ” ; 

Que la “ DIFFUSION RESTREINTE ” à l’inverse des caractères “ confidentiel ”, 

“ secret ” ou “ très secret ”, n’est pas un niveau de confidentialité qui induit une 

quelconque nécessité de tenir le public à l’écart de l’information ;» 

Il s'agit toutefois de considérations générales qui ne sauraient être de nature à établir que 

le principe de transparence présente, en l’espèce, une acuité particulière qui aurait pu 

primer les raisons justifiant le refus de divulgation des documents en question19. 

En outre, veuillez noter que l’intérêt que vous êtes susceptible de retirer de l’obtention 

d’un document aux fins de procédures juridictionnelles contre les institutions de l’UE20 

ou devant les juridictions nationales21 ne constitue pas un intérêt public supérieur au sens 

du règlement (CE) nº 1049/2001. 

Le secrétariat général n’a pas davantage été en mesure de déceler un quelconque intérêt 

public susceptible de primer les intérêts publics et privés protégés par l’article 4, 

paragraphe 2, du règlement (CE) nº 1049/2001.  

Au contraire, le secrétariat général estime que l’intérêt public supérieur est mieux servi 

en assurant la protection des objectifs des activités d’enquête et des intérêts 

commerciaux. 

Le secrétariat général conclut donc qu’un intérêt public supérieur n’a pas été démontré en 

l’espèce. 

Le fait que les documents demandés se rapportent à une procédure administrative et non 

à un cas où la Commission agit en sa qualité de législateur, cas pour lesquels la Cour a 

reconnu l’existence d’une plus grande transparence22, vient encore renforcer cette 

conclusion. 

4. ACCES PARTIEL 

Dans votre demande confirmative, vous affirmez que la Commission européenne devrait 

envisager d’accorder un accès partiel conformément à l’article 4, paragraphe 6, du 

                                                 
19  Arrêt de la Cour de justice du 14 novembre 2013, Liga para a Protecção da Natureza (LPN) et 

République de Finlande/Commission européenne, affaires jointes C-514/11 P et C-605/11 P, 

EU:C:2013:738, point 93. 
20  Arrêt de la Cour de justice du 14 juillet 2016, Sea Handling/Commission, C-271/15 P, EU:C:2016:557, 

points 97 à 100. 
21  Arrêt du Tribunal du 9 octobre 2018, Anikó Pint/Commission européenne, T-634/17, EU:T:2018:662, 

point 59. 
22  Arrêt de la Cour de justice du 29 juin 2010, Commission/Technische Glaswerke Ilmenau Gmbh, C-

139/07 P, EU:C:2010:376, points 53 à 55 et 60. 
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règlement (CE) nº 1049/2001 et expurger le contenu des documents demandés sur la base 

d’une appréciation de l’applicabilité des exceptions prévues à l’article 4 du règlement 

(CE) nº 1049/2001 à des passages spécifiques. 

En application de l’article 4, paragraphe 6, du règlement (CE) nº 1049/2001, le secrétariat 

général a envisagé la possibilité d’accorder un accès partiel aux documents demandés. 

Il ressort toutefois de l’appréciation qui précède que les documents correspondant à votre 

demande sont manifestement et intégralement couverts par les exceptions prévues à 

l’article 4, paragraphe 2, premier et troisième tirets, du règlement (CE) nº 1049/2001. 

Comme l’a indiqué la Cour de justice23, dans le cas où le document demandé est couvert 

par une présomption générale de non-divulgation, il échappe à l’obligation d’une 

divulgation, intégrale ou partielle. Comme mentionné ci-dessus, la présomption générale 

permet donc à la Commission européenne de refuser l’accès sans qu’il soit nécessaire de 

procéder à une appréciation in concreto des documents faisant partie d’un dossier 

administratif d’enquête sur un abus de position dominante au titre de l’article 102 du 

traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. 

5. VOIES DE RECOURS 

Enfin, j’attire votre attention sur les voies de recours dont vous disposez contre la 

présente décision. Vous pouvez former un recours devant le Tribunal de l’Union 

européenne ou déposer une plainte auprès du Médiateur européen, selon les conditions 

exposées respectivement aux articles 263 et 228 du traité sur le fonctionnement de 

l’Union européenne. 

Je vous prie de croire, Monsieur, à l'assurance de ma considération distinguée. 

Par la Commission 

Ilze JUHANSONE 

 Secrétaire générale 

                                                 
23  Arrêt de la Cour de justice du 28 juin 2012, Commission européenne/Éditions Odile Jacob, C-404/10 

P, EU:C:2012:393, point 133.  
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